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RESUME

Cette communication, centrée sur la question de la place des usagers dans l’évaluation des politiques publiques, vise tout d’abord à établir le recours croissant aux usagers dans les pratiques, que ce soit de manière générale ou dans le cadre d’une procédure précise, l’évaluation d’un contrat de ville. Elle vise, ensuite,  à interroger ces pratiques quant au sens à leur donner, et aux ambiguïtés dont elles sont porteuses. 

INTRODUCTION

Dans le cadre d’une réflexion sur les pratiques d’évaluation et sur l’amélioration de leur qualité la question de l’usager est incontournable tout le monde en conviendra, au moins sur le principe. Lier usagers, en tant que « bénéficiaires » d’une politique publique et non pas en tant qu’initiateur ou auteur de cette politique, et acteurs est plus problématique voire plus polémique. En effet la question des acteurs s’est souvent concentrée sur le duo commanditaire/réalisateur de l’évaluation. 

C’est néanmoins sur cette relation que nous allons nous centrer partant du constat que la référence discursive ou effective à l’usager est de plus en plus présente dans le cadre des politiques et des actions publiques.

Nous nous efforcerons d’établir à deux niveaux cette référence. Tout d’abord , de manière large en identifiant les formes que cela peut prendre. Ensuite de manière beaucoup plus centrée en nous basant sur un travail d’évaluation dans le cadre d’un contrat de ville. Ces deux apports permettront alors de mieux interroger cette pratique prometteuse ou ambiguë.

1- UN RECOURS CROISSANT AUX USAGERS ?

Y-a-t-il, ou non, un recours croissant aux usagers dans les pratiques d’évaluation ? On peut dire que ce fut d’abord un recours hésitant, puis une pratique dans le cadre de l’évaluation des politiques publiques et enfin une pratique qui se diffuse.

1-1 Un recours hésitant

Le recours à l’usager comme acteur de l’évaluation ne va pas de soi. Les premiers travaux qui ont lancé dans le courant des années 80 une  évaluation effective des politiques publiques n’y font pas toujours référence. La démarche proposée, dans le milieu des années 80,  pour évaluer les effets locaux des politiques sociales transversales ne fait pas explicitement référence aux populations des quartiers. Le débat est alors plutôt  dans les places respectives du politique et du scientifique  (Commissariat général du plan, 1985). Dix ans plus tard  ( Conseil supérieur de l’évaluation
, 1996) le « petit guide de l’évaluation des politiques publiques » n’est pas plus explicite. Dans les critères de qualité d’une évaluation
 il est uniquement fait référence à la capacité de l’évaluation à « former le jugement de l’opinion publique sur la politique évaluée ».Le rapport fondateur sur l’évaluation des politiques publiques est lui aussi ambigu sur ce point. D’un côté il rappelle l’article XIV de la déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 selon lequel « Tous les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique » ; d’un autre lorsqu’il parle des méthodes d’évaluation les acteurs deviennent les destinataires (VIVERET, 1989, pp 33 et 36). A la même époque le rapport sur l’efficacité de l’Etat est lui beaucoup plus clair : il affirme qu’il faut « traiter les usagers en partenaires responsables » et que l’évaluation des actions publiques devra prendre en compte le jugement des usagers. (…) Les publics pourront se voir confier une fonction de vigie » ( DE CLOSETS, 1989, p 154) .

1-2 Une pratique dans l’évaluation des politiques publiques

Néanmoins depuis quelques années on a vu, dans différents domaines de l’action publique, se multiplier les initiatives. C’est tout d’abord dans le champ de l’évaluation des politiques publiques. La réalisation de l’évaluation du RMI (VANLERENBERGHE, 1992) va se baser, par des moyens divers, sur la parole des bénéficiaires. De la même manière dans le cadre de l’évaluation des politiques en direction des jeunes le CREDOC  va juger utile d’affirmer – ce qui ne devait pas aller de soi- « que les effets d’une intervention doivent s’appréhender sur la population qui a été l’objet de cette intervention »(1993, p 20). La démarche la plus aboutie va être celle initiée par Mme DE GAULLE-ANTHONIOZ dans le cadre de l’évaluation des politiques de lutte contre la grande pauvreté (1995).En terme de méthode il est affirmé qu’il faut « évaluer avec des personnes en situation de pauvreté ». Cela sera fait par une enquête effectuée dans des « lieux de pauvreté », par des auditions collectives de personnes en situation de grande pauvreté et par une évaluation avec les autres acteurs impliqués dans la lutte contre la pauvreté. Mais plus fondamentalement il est dit, dans l’avis  que : « pour répondre au défi de la pauvreté et de l’exclusion dans notre société le Conseil Economique et Social considère que les populations concernées ont un rôle important à jouer dans l’élaboration des politiques, la définition des actions à entreprendre et leur évaluation ».

1-3 Une pratique diffusée

Ces initiatives ne concernent pas seulement l’évaluation des politiques publiques. En amont de celles-ci on va voir aussi se multiplier les procédures de ce genre. L’une des premières est la consultation nationale des jeunes menée par Mr BALLADUR en 1994, alors Premier Ministre
. Cela débouchera, quelques mois plus tard  par cinquante sept, puis vingt sept,  propositions
. Depuis les initiatives se sont multipliées à tous les niveaux des collectivités publiques. Un maire obtient un million de francs de subventions municipales pour faire phosphorer les habitants sur leur ville en 2010
 . Un conseil régional , dans le cadre de la préparation des futurs contrats de plan, donne la parole aux habitants sur leur région en 2010
. En juillet dernier le président de cette région prend une initiative similaire : « Champagne-Ardenne 2015. Donnez-nous votre avis ». Les ministres intègrent cette procédure dans la définition et la mise en oeuvre de leurs politiques qu’il s’agisse de la consultation des lycéens, des états généraux de la santé , des forums départementaux et nationaux de la vie associative ou bien encore des conseils nationaux et départementaux de la jeunesse.

Les organisations, quant à elles, ne sont pas en reste : la ligue nationale pour le cancer donne directement la parole aux patients dans un document intitulé « les malades prennent la parole »
. A un autre niveau les textes relatifs aux hôpitaux vont dans le même sens, que ce soit par la charte du malade hospitalisé ou par les procédure d’évaluation et d’accréditation : tout établissement de santé doit procéder à une évaluation régulière de la satisfaction des patients.

On peut donc dire qu’il y a un recours croissant aux usagers dans les évaluations. C’est aussi le cas dans le domaine des politiques de la ville.

2- UNE EVALUATION AUPRES D’HABITANTS

Les contrats de ville arrivent à expiration fin 1999 ;  une nouvelle génération est prévue pour la période 2000-2006. Dans cette perspective des opérations d’évaluation ont été lancées. Il va être question de celle menée sur Reims courant 1999
. Parmi les différents travaux une enquête habitants a été menée. Elle s’est faite à la demande explicite des décideurs, selon une démarche qualitative et a produit des résultats assez édifiants

2-1. Une demande des décideurs

Dès la définition du cahier des charges, sous la responsabilité du maire et du sous-préfet, il est apparu important de prendre en compte le point de vue des habitants. Dans la définition du contenu de l’évaluation une phase a été dénommée : « phase d’étude de la perception des habitants ». Le contenu en a été défini de la manière suivante : « Il s’agira d’appréhender la perception des habitants quant aux actions mises en œuvre (section de fonctionnement) et aux équipements créés ou rénovés (section d’investissement ).

Le bureau d’études devra déceler les points forts et les faiblesses des programmations du Contrat de Ville et effectuera une enquête sur le terrain auprès de la population  des cinq quartiers prioritaires sur un panel représentatif de la population résidente  et de ces sites ».

Sur cette base les objectifs de l’enquête ont été définis de la manière suivante : 

· évaluer a priori la connaissance du contrat de ville. Il s’agissait avant même d’aller plus loin de savoir dans quelle mesure cette politique était connue de par son seul intitulé.

· recueillir l’avis des habitants sur la situation de leur quartier, sachant que la distinction entre les différentes politiques menées sur un quartier n’est pas toujours connue

· avoir leur sentiment sur les réalisations du contrat de ville. Il s’agissait ici de voir dans quelle mesure les actions relevant de cette politique publique étaient connues et évaluées.

· saisir leurs attentes pour la période à venir, sachant que l’évaluation, avait en même temps une dimension de diagnostic pour le futur contrat de ville. 

2-2 Une démarche qualitative

La méthode retenue  a  privilégié une approche plus qualitative que quantitative ; en effet il aurait été possible de privilégier la représentativité. Pour ce faire il aurait fallu procéder par un sondage par quotas – à supposer d’ailleurs que l’on puisse les connaître – mais cela se serait fait au détriment de la perception même des habitants. Finalement il a donc été retenu de réaliser une enquête qualitative en diversifiant les points de vue sans privilégier une utopique représentativité. Cela s’est traduit par le fait qu’on n’a pas cherché à privilégier les potentiels bénéficiaires de la politique sachant qu’a priori elle est à destination d’un territoire avant d’être en direction de populations ciblées. De plus l’entrée par quartier, voire par sous-quartier , a été privilégiée. 

L’enquête a donc été menée à partir d’une grille de recueil reprenant les objectifs cités. Pour recueillir l’avis des habitants sur leur quartier le choix a été fait de définir dix huit thèmes  et de les solliciter sur les avantages, les reproches et les attentes. L’enquête a été réalisée en juin 99 ; les habitants ont été contactés soit dans les lieux publics soit dans la rue soit par l’utilisation de réseaux diversifiés.

Soixante et une personnes ont été rencontrées, dont un peu plus d’hommes que de femmes, quatre personnes sur cinq étant de nationalité française ; les différents groupes d’âge sont représentés ; les actifs, les chômeurs et les scolarisés sont les trois principaux groupes .

2-3 Des résultats édifiants

Le premier résultat est relatif à la dénomination de la procédure. Trois enquêtés sur cinq n’ont jamais entendu parler de contrat de ville, de politique de la ville ou de développement des quartiers., les trois intitulés qui leur étaient proposés. Pour ceux qui disent en avoir entendu parler la connaissance est toute relative. Ce résultat n’est pas très surprenant. Il a déjà été observé ailleurs
 et nous rappelle que le jargon des dispositifs et des procédures est bien celui d’un microcosme 

Le second résultat est relatif aux actions spécifiques réalisées dans le cadre des financements du contrat de ville. Elles sont partiellement connues que ce soit dans le quartier ou dans le sous quartier. D’une autre manière la proximité physique n’est pas suffisante pour que les gens connaissent ces actions, sachant qu’il leur était demandé si ces réalisations avaient amélioré la vie dans leur quartier. Ceci dit toute la question est dans le sens qu’on donne à ces résultats. Considère-t-on que tout doit être connu par tous et apprécié positivement ?

Le troisième résultat est relatif aux reproches et aux avantages. Les premiers sont plus facilement cités que les seconds. Pour les premiers , parmi les dix huit thèmes proposés,  deux dominent : il s’agit de l’insécurité et de la propreté et l’esthétique du quartier. A un moindre degré sont cités les types de population, la vie associative et sociale et la présence d’espaces verts. Pour les avantages viennent en priorité la présence de commerces, les transports en commun et la présence d’espaces verts. Par contre l’accès aux équipements et services (école, santé, social, culture, sport…) est très rarement perçu comme un avantage.

Le quatrième résultat est relatif aux attentes des habitants. Cinq attentes dominent il s’agit de la propreté et de l’esthétique du quartier, du développement d’activités d’insertion, de l’état des logements, de l’insécurité et de la présence d’espaces verts.

Au final on peut conclure de cette enquête qu’elle a tout d’abord rencontré un vif intérêt de la part des habitants. Lorsqu’on leur parle de leur quartier les habitants ont quelque chose à en dire. Sur le fond elle nous indique que les attentes des habitants peuvent être en décalage avec celle des techniciens et des politiques : le poids du « bâti » et de son environnement reste très lourd ; les habitants ont une attente forte dans le domaine des activités d’insertion et de l’emploi.  Dernier élément ; l’image que les autres habitants de la ville ont de « ces gens là » est d’après les habitants des quartiers, très négative. La mauvaise renommée reste très présente.  

3- LES USAGERS DE NOUVEAUX ACTEURS DE L’EVALUATION ? 

Nous avons donc établi que le recours aux usagers est une pratique possible et effective dans des évaluations de politique publique. Il s’agit maintenant de voir quel sens on peut donner à cette tendance. La  question de la place de l’usager est en même temps une question de démocratie, une question d’efficacité et une question de qualité.

3-1 Une question de démocratie

L’un des fondements et des enjeux de l’évaluation est la pratique démocratique. Patrick VIVERET l’avait bien situé dans cet espace. Le tout est de savoir si cette conviction est partagée. Deux spécialistes de ces questions faisaient remarquer il y a quelques temps déjà que « l’évaluation a subi un reflux net au moment où de grandes démocraties occidentales y ont de plus en plus recours »(LECA, THOENIG, 1997). On peut dire que derrière cela se dissimule une perte de légitimité. Une des formes classiques a été le recours au système associatif muni d’une double légitimité tant au regard du politique que des populations que les associations représentaient. Ce modèle, il nous semble , a été remis en cause. 
Le premier élément, vital pour l’association, est son rapport aux populations. « Les constats faits ces dernières années, dans différents secteurs, ont amené à s’interroger sur la représentativité des associations , sur leur légitimité et sur leurs capacités à se faire l’écho de préoccupations nouvelles » (FOURDRIGNIER, 1999).

Pour faire face à cette perte de légitimité deux solutions au moins sont envisageables. Une première consiste en la confiscation du débat . Comme l’écrit Serge HALIMI «  désormais c’est comme si tout devait commencer par un sondage et finir par un débat. Chaque jour, une poignée d’animateurs, de journalistes et d’experts se présentent comme des intermédiaires de l’opinion et les garants de la démocratie »
. Une seconde consiste dans la relation directe avec l’usager-citoyen, indépendamment de la relation électorale. Certains disent  que la « démocratie directe est un nouvel outil de gouvernance des élus locaux »
 qui permet de faire face à une perte de repère des élus. C’est dans cette perspective que s’inscrit le recours à l’usager dans les procédures d’évaluation. Il a néanmoins été rendu possible par un phénomène plus large, ce que nous avons appelé la « montée du droit des usagers » (FOURDRIGNIER, 1996) initiée dès la fin des années 70.

On peut donc dire que le recours à l’usager est une modalité parmi d’autres pour renouveler les pratiques et l’exercice de la citoyenneté. Toute la question est de savoir si le politique est bien prêt à jouer ce jeu. Les pratiques récentes de conseil de quartier à l’issue des municipales de 1995 peuvent laisser perplexe (FOURDRIGNIER, 1998) ou optimiste (TERRITOIRES, 1999).Lorsque le Premier Ministre affirme vouloir « construire un nouvel espace démocratique avec les habitants » en « organisant les démarches permettant aux habitants de se prononcer, en amont de l’élaboration des projets, sur les priorités des programmes d’action qui concernent le cadre de la vie quotidienne mais aussi de les associer à l’évaluation en continu des actions qui seront décidées par les partenaires des contrats de ville »
 la question se pose dans les mêmes termes.

3-2 Une question d’efficacité

La question de la démocratie est à mettre immédiatement en relation avec celle de l’efficacité. En effet la demande d’évaluation est née d’abord et avant tout d’une exigence d’efficacité et de modernisation. Un autre modèle est ici mobilisé il s’agit alors de la référence au marché et au management. Le recours à l’usager prend alors un autre sens. L’usager devient le consommateur ou le client.  Il s’agira plus d’identifier une demande, solvable ou à solvabiliser afin de construire ou d’adapter l’offre, si l’on se situe en amont de la politique ou de l’action publique. Une variante consistera en la sacro-sainte « identification des besoins » partant de l’idée simple qu’ayant réalisé ce diagnostic on pourra alors construire une réponse adaptée pour la plus grande satisfaction de l’usager. Le risque est grand ici d’un décalage entre l’énoncé du besoin et la pratique effective. En aval de la mise en œuvre des politiques il s’agira alors d’évaluer la satisfaction du client. La consultation des malades à la sortie du système de soins nous semble complètement s’inscrire dans cette perspective.  Dans toutes ces approches le risque de la simplification n’est pas loin. Le transfert pur et simple de notions construites pour un autre usage amène à occulter une bonne part de la complexité  des mécanismes sociaux qui interfèrent dans la liaison entre les pratiques des populations et les politiques mise en œuvre.

3-3 Une question de qualité 

Entre démocratie et efficacité il nous faut situer la question de la qualité. Dans quelle mesure le recours à l’usager est un signe ou un gage de qualité de l’évaluation ?  La réponse est très liée à la conception que nous allons avoir de l’évaluation, de son rapport à la science. Si nous sommes sur une vision objectiviste classique le recours à l’usager c’est l’introduction du ver dans le fruit, autrement dit la sommation de subjectivités qui ne peut rien apporter de bien sérieux. Dans cette optique l’enquête dont nous avons brièvement rendu compte n’a aucune valeur, ni aucune qualité : elle n’est pas représentative, elle est simplement le recueil de la perception d’habitants.  Si nous sommes sur une vision démagogique – l’est-on jamais- ou populiste nous allons considérer qu’enfin nous avons du sérieux et qu’ hors  de la parole de l’usager point de salut. Si nous sommes sur une conception plus complexe nous allons considérer que par le jeu de la triangulation cette parole légitime, recueillie, peut être mise en relation (contradiction, tension…) avec d’autres types de discours , sans doute aussi subjectifs, mais dont la confrontation peut servir de base à l’énoncé d’un jugement.

CONCLUSION

L’implication de l’usager dans l’élaboration et l’évaluation des politiques publiques n’est donc pas pour nous une vue de l’esprit. Elle suppose néanmoins un certain nombre de conditions de principe, de méthode et d’éthique.

Accepter les règles du jeu de la démocratie et de l’évaluation est la condition sinequanon de cette implication. Mais cette acceptation doit non seulement concerner le politique mais aussi l’administratif , censé travailler sous ses ordres. Si le technicien est convaincu que l’usager est un « casse-pied » qui l’empêche de travailler, nous n’irons pas très loin. La culture de l’évaluation posée comme préalable doit donc être une culture partagée et pas seulement par les politiques 
. 

En termes de méthode il est clair que le seul recours aux usagers pour élaborer ou évaluer une politique est une pratique éminemment discutable  qui est  à renvoyer dos à dos avec celle qui occulterait complètement l'usager. Croiser les méthodes d’investigation est la seule solution. L’élaboration des méthodes et des outils se doit d’intégrer , d’entrée de jeu, le point de vue de l’usager pour éviter ultérieurement l’incompréhension .

En termes d’éthique plusieurs questions se posent . La première est relative à l’éventuel paradoxe du jeu impossible : dire que les usagers doivent être associés tout en sachant qu’ils ne sont pas en capacité de l’être. Le tout est alors de s’en donner les moyens. Les expériences d’université populaire du quart monde sont exemplaires de ce point de vue. La seconde est celle du « retour » de l’évaluation. La question est loin d’être épuisée lorsqu’on a parlé de restitution publique (écrite ou orale). Quid du traitement de la parole, de son usage et de ses effets sur mon propre quotidien sans avoir à me projeter dans un temps beaucoup trop long pour moi ?. 

Marc Fourdrignier

ANNEXES

1- TEXTES CITES

· Décret n°90-82 du 22 janvier 1990 relatif à l’évaluation des politiques publiques (Journal Officiel du 24 janvier 1990). Création du conseil scientifique de l’évaluation.

· Charte du patient hospitalisé (annexée à la circulaire n°95-22 du 6 mai 1995.)

· Circulaire du 20 novembre 1995 relative à la mise en œuvre et l’évaluation des contrats de ville.

· Ordonnance n° 96-346 du 24 avril 1996 portant réforme de l’hospitalisation publique et privée.

· Arrêté du 7 janvier 1998 portant création d’un conseil permanent de la jeunesse. (Journal Officiel du 7 janvier 1998). Création du conseil permanent et des conseils départementaux de la jeunesse.
· Circulaire du 14 septembre 1998 relative au développement de la vie associative. (Journal Officiel du  16 septembre 1998).

· Circulaire du 31 décembre 1998 relative aux contrats de ville 2000-2006. (Journal Officiel du 15 janvier 1999). 
2- LES 18 THEMES PROPOSES AUX HABITANTS

1- Propreté, esthétique du quartier

2- Types de population

3-  Etat des logements et parties communes

4- Bruit

5- Sécurité

6- Présence d’espaces verts et d’espaces de jeux 

7- Appartenance à la ville

8- Transports en commun

9- Existence d’activités économiques

10- Présence de commerces

11- Place de l’école dans le quartier

12- Accès aux autres services publics (poste, mairie annexe)

13- Accès aux services de santé

14- Accès aux services sociaux et familiaux

15- Vie associative et sociale

16- Pratiques culturelles et sportives

17- Distance à ma famille

18- Distance à mon lieu de travail 
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� - Nous citons en annexe 1  les principaux textes qui ont défini les instances que nous évoquons.


�-  Il s’agit de l’utilité-pertinence, de la fiabilité, de l’objectivité, de la possibilité de généralisation et de la transparence. (op.cit, p 46-47).


� - Dans la présentation officielle qui en est faite on dit : L’écoute des jeunes et l’envoi du questionnaire doivent s’appuyer sur un dialogue concret, portant sur les problèmes de vie quotidienne et faisant apparaître des propositions , au plan local comme au plan national ». La Lettre de Matignon, 449, 6 juin 1994.


� - Libération, 4 octobre 1994 ; Le Monde , 17 novembre 1994.


� - Il s’agit de la ville de Périgueux. Le Monde ,  2 juin 1999.


� - Il s’agit de la région Poitou-Charentes, ibidem.


� - Le Monde , 31 mars 1999.


� - Cette dénomination recouvre une politique publique née dans le début des années 80, sous l’intitulé du développement social des quartiers, et qui vise ce que l’on appelle les quartiers en difficulté. La procédure caractéristique de cette politique est aujourd’hui le contrat de ville.


� - A l’issue de l’appel d’offres c’est le cabinet parisien ALGOE qui a été retenu. Nous étions associé à la réponse dans le cadre de notre emploi précédent  au CERASQ (Centre d’Etudes et de Recherche sur l’Action  Sociale et les Qualifications) de l’IRTS de Reims.


Nous étions plus spécifiquement chargés de l’enquête habitants dont il va être question ici .


� - Cahier des clauses techniques particulières, décembre 1998, p 4.


� - Le président du Conseil régional Poitou-Charentes disait : « le contrat de plan est un objet administratif non identifié ». Le Monde 2 juin 1999. 


� - Ces débats médiatiquement corrects. Manière de voir. Le Monde diplomatique. Juillet-août 1999, p 91.


� - Le Monde 2 juin 1999.


� - Circulaire du 31 décembre 1998 relative aux contrats de ville 2000-2006. Journal Officiel, 15 janvier 1999. 


� - Nous faisons comme si la question ne se posait pas pour les évaluateurs.





1
10

